
Il s'agit d'une solution de compromis, qui vise à donner de nouvelles1

garanties aux Etats intéressés.
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[Article 13

Renseignements communiqués au Procureur

Texte proposé :

1. Aucun changement.

2. Avant de prendre une décision sur la demande d'autorisation

d'ouvrir une information présentée par le Procureur, la Chambre préliminaire

entend l'Etat (ou les Etats) intéressé(s) afin de prendre en compte son

(leur) opinion et elle doit se prononcer expressément sur ladite opinion.

3. Si elle estime, après examen de la demande et des éléments qui

l'accompagnent, ainsi que de l'opinion formulée par l'Etat (ou les Etats)

intéressé(s), que ceux­ci justifient raisonnablement... (la fin de l'actuel

paragraphe 2 reste inchangée). 

4. Aux fins de la décision prévue au paragraphe 3, les membres de

la Chambre préliminaire siègent par roulement, de façon à ce que ce soient

de nouveaux membres de la Chambre, dont les noms sont tirés au sort, qui se

prononcent sur les demandes d'autorisation d'ouvrir une information présentées

ultérieurement. 
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5. L'Etat (ou les Etats) intéressé(s) peut (peuvent) former un

recours contre la décision touchant l'ouverture de l'information, conformément

aux dispositions énoncées aux articles 81 et suivants, mais ce recours n'a pas

d'effet suspensif, sauf si la Chambre des recours en décide autrement à la

demande préalable de l'Etat (ou des Etats) intéressé(s).

6. L'actuel paragraphe 5 demeure inchangé.]
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